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Résumé

 [PDF, 218k]

Le code de la sécurité sociale distingue deux catégories d’allocations

aux adultes handicapés : l’une pour les personnes handicapées avec

un taux d’incapacité permanente supérieur à 80 % prévue par les

dispositions de l’article L. 821-1 de ce code et l’autre pour les

personnes handicapées avec un taux d’incapacité permanente

inférieure à 80 % prévue par les dispositions de l’article L. 821-2 de

ce code.

1

Il résulte clairement des dispositions de l’article L. 314-8 du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que seules les

personnes gravement handicapées visées par l’article L. 821-1 du

code de la sécurité sociale (terme employé lors des débats

parlementaires) peuvent obtenir une carte de résident longue durée-

UE sans que leur soit opposable la condition de ressources énoncée

au 2° de cette disposition. [1]

2

Les dispositions de l’article L. 314-8 n’introduisent pas une

discrimination contraire aux articles 8 et 14 de la convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, qui ne sauraient être regardés comme imposant à un

État de délivrer un type particulier de titre de séjour et se justifient

par l’objectif légitime de n’ouvrir le statut de résident de longue

durée-UE qu’aux étrangers jouissant d’une autonomie financière. [2]

3

335-01-03 Etrangers, Séjour des étrangers, Refus de séjour, OQTF,

Carte de résident longue durée UE, Allocation aux adultes

handicapées, Conditions de ressources, L. 314-8 du CESEDA, L.821-1

du code de la sécurité sociale.

4
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NOTES

[1]  Contraire, notamment, à CAA de Bordeaux - n° 20BX02742-20BX02743 -

19 janvier 2021 - C+ Retour au texte

[2]  Voir CE, n° 383333, 20 juin 2016 Retour au texte

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043109398?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=20BX02742&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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Note universitaire

La situation de l’étranger handicapé :

un certain imbroglio Jeu de codes, jeu

de cartes ? 

Claire Marliac
MCF à l’Université Clermont Auvergne (CMH – UPR 4232)
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La carte de résident de longue durée-UE :
la double condition posée à l’article
L. 314-8 CESEDA

Les conditions de renouvellement d’un titre de séjour au profit d’un

étranger handicapé sont appréciées tant au vu de son taux

d’incapacité que de son autonomie financière. Cette dernière

exigence peut être perçue comme discriminatoire.

1

Mme A., ressortissante kosovare, est arrivée en France en 2013.

Après avoir demandé la reconnaissance du statut de réfugiée, qui lui

a été refusé tant par l’OFPRA (20 janvier 2014) que la CNDA (18

décembre 2014), elle a obtenu un titre de séjour en qualité d’étranger

malade du 9 mars 2015 au 14 octobre 2019. Elle a en effet été opérée

en décembre 2016 d’une scoliose thoraco-lombaire majeure. La

dernière demande de renouvellement de ce titre date du 23

septembre 2019. Or un arrêté préfectoral émis le 11 août 2020 refuse

le renouvellement du titre de séjour. Il est assorti d’une obligation de

quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le

pays de destination. Cet arrêté fait l’objet du contentieux présent :

décision de la CAA de Lyon du 29 mars 2022 [1].

2

Il ressort des éléments du litige deux aspects prépondérants,

encadrant la solution applicable à Mme A. avec, sous un angle

pragmatique, l’exigence des conditions à remplir afin de pouvoir

bénéficier de la carte de résident, puis, dans une approche plus

ouverte, la question des taux d’incapacité et discriminations

potentielles.

3

La variété des titres de séjour, une douzaine, reconnus en France au

profit des étrangers nécessite une typologie [2] affinée et enserre les

bénéficiaires dans des critères distincts. S’agissant de la carte de

résident de longue durée-UE [3], deux exigences [4], ici discutées [5],

ont été posées par le législateur, en matière de résidence [6] et de

ressources.

4
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L’allocation adulte handicapé (AAH) : la
dualité des articles  et 

Dans le cas présent, Mme A. réside depuis plus de 5 ans

régulièrement et de manière ininterrompue [7] en France et peut, à

ce titre, se prévaloir de la première condition exigée pour bénéficier

d’une carte de résident (art. L. 314-8 CESEDA, 1°). Le juge

administratif confirme ce point en s’appuyant sur le fichier national

des étrangers, et relevant pour la période plus récente, la situation

fragilisée de la requérante séjournant sous couvert de simples

récépissés de demande de titre de séjour ou de cartes de séjour (art.

L. 313-11 CESEDA).

5

Ensuite, il est impératif qu’elle prouve de prouver un certain niveau

de ressources, elles-mêmes « stables, régulières et suffisantes pour

subvenir à ses besoins », correspondant a minima à l’équivalent du

salaire minimum de croissance. Un particularisme supplémentaire se

greffe ici dans le sens où tout demandeur, titulaire de l’AAH [8], est

dispensé de cette exigence d’autonomie financière. Ce point appelle

des précisions.

6

L. 821-2 821-1 du
CSS
Il s’avère que Mme A. peut bénéficier d’une AAH [9] au titre de ses

difficultés de santé. Elle s’appuie sur la décision de la Maison

départementale des personnes handicapées (MDPH) de l’Ain datée du

12 mars 2020. Dans le champ de la protection sociale, il existe

plusieurs situations envisageables puisque le bénéfice de l’allocation

dépend du degré de handicap, calculé au vu du taux d’incapacité

permanente : au moins 80 % ou entre 50 et 79 %. L’étude elle-même

est réalisée par la commission des droits et de l’autonomie des

personnes handicapées (CDAPH).

7

L’allocation de Mme A. se fonde sur l’article L. 821-2 CSS, reposant

sur un taux d’incapacité permanente compris entre 50 et 79 %. Cette

prestation d’assistance n’entre ainsi pas dans le champ d’application

de l’article L. 821-1 CSS : celui-ci fixe le seuil d’au moins 80 %, seuil

permettant alors de rentrer dans le champ de l’exception déterminée

au point n° 2 de l’article L. 314-8 du CESEDA, c’est-à-dire exception à

la condition d’autonomie financière. Il est en effet considéré que

l’exigence de ressources serait une discrimination indirecte à l’égard

des personnes handicapées parfois en difficultés

professionnelles [10]. Ce particularisme vaut pour le cas de l’article

L. 821-1 mais non pour celui de l’article L. 821-2.

8

Il est intéressant de relever que Mme A. soulève une autre forme de

la discrimination indirecte : elle soutient que les dispositions de

l’article L. 314-8 CESEDA sont discriminatoires puisqu’elles

n’exonèrent pas de la condition de ressources le titulaire de l’AAH

9
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délivrée au titre de l’article L. 821-2. Cette distinction de taux

d’incapacité, liée aux articles supports distincts, est pour la

requérante discriminatoire au vu des articles 8 et 14 de la CESDH. La

cour écarte cependant cet argument en précisant que la requérante

peut demander à bénéficier d’un autre titre de séjour [11], mais

surtout en rappelant « l’objectif légitime de n’ouvrir le statut de

résident de longue durée qu’aux étrangers jouissant d’une autonomie

financière », ce qu’elle ne prouve pas dans sa situation. Les articles

conventionnels ne peuvent contraindre l’État à la délivrance d’un

type particulier de titre de séjour. Il décide seul des conditions

d’obtention du statut de résident de longue durée-UE.

Cette situation est pourtant à mettre en parallèle avec celle d’une

décision [12] apportant un éclairage plus souple [13] en précisant que

« le législateur, en faisant alors référence au seul article L. 821-1, n’a

pas entendu limiter le champ de la dérogation qu’il instituait aux

seuls titulaires de l’allocation aux adultes handicapés qui en

bénéficient au titre de l’article L. 821-1, mais a entendu viser

l’ensemble des personnes titulaires de cette allocation » …

10
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NOTES

[1]  N° 21LY00133. Et TA Lyon, 31 décembre 2020, n° 2006580. Retour au texte

[2]  Voir par ex. Vincent Tchen, Droit des étrangers, 2  éd., LexisNexis, 2022, pp.

479-554. Retour au texte

[3]  Élise Ralser, Le droit de la nationalité et des étrangers en schémas, Ellipses,

2018, p. 140-141. Retour au texte

[4]  Telles que fixées dans la rédaction alors applicable. Retour au texte

[5]  L’état de santé et la prise en charge de Mme A. ont également été revus, à

partir de l’avis du collège des médecins de l’OFII du 11 juin 2020, pour en déduire

que cette dernière ne pouvait bénéficier d’un titre de séjour sur le fondement du

11° de l’article L. 313-11 CESEDA. De même la condition d’intégration est vite

balayée par le juge administratif et surtout ne permet pas à l’intéressée de soutenir

ici une quelconque violation du droit ou une erreur manifeste d’appréciation. La

condition « d’intégration républicaine » correspondrait au mieux à une intégration

esquissée : seule une convention de stage via le secours populaire est relevée.

Retour au texte

[6]  Par ex. CE 23 avril 2007, n° 283311. Retour au texte

[7]  La préfète de l’Ain semble remettre en cause cette continuité. Retour au texte

[8]  Michel Borgetto et Robert Lafore, Droit de l’aide et de l’action sociales, LGDJ,

2021, p. 494 et s ; Francis Kessler, Droit de la protection sociale, Dalloz, 2020,

p. 759 et s. Retour au texte

[9]  Quant au contentieux des AAH appliquées aux étrangers, voir par exemple

Denis Seguin, Guide du contentieux du droit des étrangers, LexisNexis, 2020,

p. 177. Retour au texte

[10]  Question récurrente, ex. CE 20 juin 2016, n° 383333, pour laquelle le juge

estime qu’il n’y a pas lieu à saisir la CJUE d’une question préjudicielle. Retour au

texte

[11]  Un autre titre de séjour qui lui permettra de bénéficier de l’AAH. Voir CE, 12

décembre 2003, n° 235234 Retour au texte

[12]  CAA Bordeaux, 19 janvier 2021, n° 20BX02742, 20BX02743. Retour au texte

[13]  Les faits débutent en 2018. Retour au texte
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